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Lettre datee du 25 mars 2013, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a mon rapport special au Conseil de securite sur la 
Republique democratique du Congo et la region des Grands Lacs date du 27 fevrier 
2013 (S/2013/119), dans lequel j’ai repondu a la demande que m’a faite le Conseil 
dans sa resolution 2076 (2012) de lui faire rapport sur les options et les incidences 
d’un eventuel redeploiement des contingents de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO), de 
multiplicateurs de force, de capacites d’observation et d’effectifs supplementaires, 
dans les limites de l’actuel plafond autorise. 

Dans mon rapport, j’ai propose le deploiement d’une brigade d’intervention 
speciale relevant de la MONUSCO qui serait etablie pour une periode initiate d’un 
an, parallelement a la mise en place de moyens de renseignement supplementaires 
pour faciliter la collecte, l’analyse et la diffusion des renseignements et, ainsi, 
ameliorer la perception des situations et permettre que des decisions soient prises 
rapidement, comme je l’ai aussi indique dans ma lettre au Conseil de securite datee 
du 27 decembre 2012 (S/2012/43). 

J’informe le Conseil de securite qu’il ressort d’une evaluation preliminaire des 
incidences financieres des propositions enoncees dans mon rapport special que les 
depenses supplementaires pour la MONUSCO, si le Conseil decidait de les 
autoriser, s’eleveraient a environ 140 millions de dollars pour une annee complete. 
Les depenses associees au deploiement de la brigade d’intervention couvriraient les 
frais de deploiement de 2 314 nouveaux soldats, dans les limites de l’actuel plafond 
autorise par le Conseil. La brigade serait deployee rapidement afin de commencer 
les operations. Les installations provisoires et les capacites aeriennes 
supplementaires de la MONUSCO permettraient a la brigade de maintenir son 
dispositif tactique. Les couts supplementaires couvriraient aussi les frais de 
deploiement d’un systeme d’observation aerienne sans pilote et de renforcement 
d’autres capacites. 

Si le Conseil de securite decidait d’approuver ce qui precede, un projet de plan 
de financement serait presente a l’Assemblee generate pour examen, qui serait 
calcule sur une periode de financement appropriee et sur la base d’un calendrier par 
etapes de deploiement du personnel et du materiel, ainsi que d’une etude detaillee 
des conditions de financement de la mission. 
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Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter cette question a 1’ attention 
des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) BAN Ki-moon 
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